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********** 

PROCÈS-VERBAL 

DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 MARS 2026 

 

********** 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt et un mars, à neuf heures trente minutes, 

le Conseil Municipal de la Commune de Laître-sous-Amance, étant 

assemblé en session ordinaire au lieu habituel de ses séances, après 

convocation légale du 17 mars, sous la présidence de M. Mickaël 

MEVELLEC, Maire. 

 

Etaient présents : Mickaël MEVELLEC, Thomas LEJEUNE, Justine 

CROUZILLE, Sylvain NICKEL, Christian PIEDALLU, Katia 

CORNELISSEN, Séverine LEVY-RUEFF, Laëtitia PHILIPPE, Benjamin 

LEJEUNE 

 

Etaient absents excusés : Patrick FIORLETTA et Julie BIRCKEL-

BAZZARA 

 

Etaient absents :  

         

Pouvoirs : Patrick FIORLETTA à Thomas LEJEUNE, et Julie BIRCKEL-

BAZZARA à Laëtitia PHILIPPE 

 

Invités : M. Christian SELLEN, correspondant de l’Est Républicain 

  Mme Prescyllia GILLET, secrétaire générale de mairie 

 

 

 

La séance a été ouverte sous la Présidence de Mickaël MEVELLEC, Maire, qui après l’appel nominal, a 

donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installer : Mmes 

Justine CROUZILLE, Katia CORNELISSEN, Séverine LEVY-RUEFF, Laëtitia PHILIPPE, Julie 

BIRCKEL-BAZZARA, et Ms Thomas LEJEUNE, Sylvain NICKEL, Patrick FIORLETTA, Christian 

PIEDALLU, Benjamin LEJEUNE et Mickaël MEVELLEC dans leurs fonctions de conseillers 

municipaux. 

 

Monsieur Sylvain NICKEL, le doyen d’âge des membres du Conseil a pris ensuite la présidence pour 

l’élection du Maire. 

 

Les membres du Conseil ont choisi Mme Justine CROUZILLE comme secrétaire de séance, assisté de 

Mme GILLET Prescyllia. 

 

D-21032026_01 – Election du Maire 

 

Le Conseil Municipal,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-7 ;  

Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ;  

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est 

procédé à un 3ème tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le 

plus âgé est déclaré élu ; 

 

M. Sylvain NICKEL a demandé quels étaient les candidats pour être Maire.  
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Seul s’est proclamé candidat la tête de liste, Mickaël MEVELLEC 

 

Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis fermé au Président son bulletin de vote écrit 

sur papier blanc. 

 

Sachant que la majorité absolue est de 6 voix au vu du nombre de votants, le dépouillement du vote a 

donné le résultat ci-après : 

 

Premier tour de scrutin 

Nombre de bulletins dépouillés : 11 

 

Résultat : 

11 voix pour M. Mickaël MEVELLEC 

0 bulletins blancs ou nuls 

 

 

M. Mickaël MEVELLEC ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire et a été 

immédiatement installé. 

 

 

M. le Maire nouvellement élu a lu aux conseillers municipaux la « Charte de l’élu ». 

 

 

D-21032026_02 – Fixation du nombre d’Adjoints au Maire 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-2 ;   

Considérant que le Conseil Municipal détermine le nombre des adjoints au maire sans que ce nombre 

puisse excéder 30 % de l'effectif légal du conseil municipal, M. le Maire propose d’ouvrir 2 postes 

d’adjoints dès aujourd’hui et 1 poste de Conseiller délégué prochainement, plutôt que 3 postes d’adjoints.  

 

Plutôt que de choisir un 3ème adjoint, le choix est fait de s’assurer les services d’un Conseiller Délégué, 

désigné en fonction des besoins et de l’actualité des projets communaux.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité la création de 2 postes 

d'adjoints. 

 

 

D-21032026_03 – Election des Adjoints au Maire 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2122-7-2 ;  

Considérant que les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 

préférentiel. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les 

candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus ; 

Considérant que la liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe ; 

 

Après que M. le Maire ait demandé aux élus combien de listes désiraient se présenter à cette élection, 

seule la liste « Thomas LEJEUNE (1er adjoint) / Justine CROUZILLE (2ème adjointe) » s’est portée 

candidate. 
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Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

 

1er tour de scrutin 

Nombre de bulletins dépouillés : 11 

Majorité absolue : 6 

 

Ont obtenu : 

 

- Liste Thomas LEJEUNE / Justine CROUZILLE,   11 voix  

- Bulletins blancs ou nuls       0 voix 

 

M. Thomas LEJEUNE et Mme Justine CROUZILLE ayant obtenu la majorité absolue avec leur 

liste ont été proclamés adjoints au Maire. 

 

 

D-21032026_04 – Désignation des conseillers communautaires (titulaire et suppléant)  

 

Monsieur le Maire a indiqué que les conseillers communautaires sont énumérés dans l’ordre du tableau 

établi à la suite de l’élection du Maire et des adjoints. De ce fait, les conseillers communautaires seront : 

 

• Mickaël MEVELLEC comme titulaire 

• Thomas LEJEUNE comme suppléant 

 

  

D-21032026_05 – Délégations du Conseil Municipal au Maire  

 

M. le Maire expose que les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales donnent au Conseil Municipal la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son 

mandat certaines attributions de cette assemblée.  

   

Afin de faciliter la bonne marche de l'administration communale, le Conseil Municipal décide à 

l’unanimité de donner au Maire les 24 délégations suivantes pour la durée du présent mandat : 

 

* Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 

et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  

 

* Procéder, dans les limites de 10 000 € fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que 

prendre les décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve 

des dispositions du c de ce même article, et passer à cet effet les actes nécessaires ;  

 

* Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget et dans la limite de 10 000€ fixée par le conseil municipal ;  

 

* Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 12 ans ;  

 

* Passer les contrats d'assurance ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

 

* Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

 

* Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

 

* Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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* Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ;  

 

* Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  

 

* Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 

bien selon les dispositions prévues aux articles L.211-2 à L.211-2-3 ou au premier alinéa de l'article 

L.213-3 de ce même code dans les zones urbaines et à urbaniser, sans qu’aucun montant spécifique ne 

soit fixé au préalable par le conseil municipal.  

 

* Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la 

limite de 1 000 € (seuil maximum pour les communes de moins de 50 000 habitants) ;  

 

* Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 10 000 € fixée par le conseil municipal ;  

 

* Donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  

 

* Signer la convention prévue par l’avant-dernier alinéa de l'article L.311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 

d'aménagement concerté et signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du 

même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie 

et réseaux ;  

 

* Réaliser les lignes de trésorerie sur la base du montant maximum de 100 000 € autorisé par le conseil 

municipal ;  

 

* Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du code de 

l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions 

fixées par le conseil municipal ;  

 

* Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 

membre.  

 

* Demander à tout organisme financeur, dans les conditions et la limite de 200 000 € fixés par le conseil 

municipal, l'attribution de subventions ; 

 

* Procéder, dans la limite de 5 000 € fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes 

d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 

municipaux ; 

 

* Exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 

1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 

* Ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l’article L.123-19 du 

code de l’environnement. 

 

* Admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 

comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 

un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=84802A0878617AEA48553238240DBA5F.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
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même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de 

l'exercice de cette délégation ; 

Le conseil municipal fixe à 100 € le montant maximum pour la somme concernée. Cette somme doit 

obligatoirement être inférieure à 200 € pour les communes (article D.2122-7-2). 

 

* Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer 

dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-

18 du présent code. 

 

 

D-21032026_06 – Délégations du Maire aux adjoints  

 

M. le Maire expose que les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités 

Territoriales donnent au Maire la possibilité de déléguer à ses adjoints certaines attributions pour la durée 

de son mandat.  

   

Afin de faciliter la bonne marche de l'administration communale, le Maire décide de donner à chacun de 

ses adjoints les délégations suivantes pour la durée du présent mandat : 

 

Pour Thomas LEJEUNE, 1er adjoint : 

 

- Urbanisme et aménagement du territoire 

- Travaux et voirie 

- Gestion des élections 

 

Pour Justine CROUZILLE, 2ème adjointe : 

 

- Finances et suivi budgétaire 

- Service à la population, développement économique et touristique 

- Gestion administrative des agents communaux 

 

En complément de ces délégations, les adjoints auront la possibilité de réaliser des actes liés à leur statut 

d’Officiers d’Etat Civil et d’Officiers de Police Judiciaire, sous la responsabilité du Maire.  

 

D-21032026_07 – Indemnités de fonction du Maire  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24 ; 

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique 

depuis le 1er juillet 2024 ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception 

de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 

suivant l'installation du Conseil Municipal ; 

Considérant que toute délibération du Conseil Municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de 

plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 

l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 

concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au 

barème applicable, à la demande du Maire ; 

Considérant que M. ou Mme le Maire a demandé expressément à cette assemblée de percevoir une 

indemnité de fonction inférieure au barème légal ;  

 



6/2026 

 

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal des dispositions relatives au calcul de l’indemnité de 

fonction de Maire et propose de la fixer à 25,5% de l’indice brut terminal au lieu des 28,10% autorisés de 

droit, ce qui permettra à la collectivité de faire une économie de 10% du montant brut final. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Que le montant des indemnités de fonction du Maire est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire 

constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de 

mandats locaux par les articles L.2123-23 et L.2123-24 du code général des collectivités 

territoriales, fixé au taux suivant de 25,5% de l'indice brut terminal de la fonction publique. 

 

 

D-21032026_08 – Indemnités de fonction des Adjoints au Maire  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24 ; 

Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction publique 

depuis le 1er juillet 2024 ; 

Vu le budget communal ; 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception 

de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois 

suivant l'installation du Conseil Municipal ; 

Considérant que toute délibération du Conseil Municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de 

plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant 

l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 

concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi ; 

 

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 

fonction des maires et des adjoints, et propose de fixer l’indemnité du 1er adjoint à 9,80% et celle du 2ème 

adjoint à 9,30% de l’indice de l’indice brut terminal au lieu des 10,89% possibles, ce qui permettra à la 

collectivité de faire une économie de 10 à 15% du montant brut final. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Que le montant des indemnités de fonction des adjoints et des conseillers délégués est, dans la limite 

de l'enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être 

allouées aux titulaires de mandats locaux par les articles L.2123-23 et L.2123-24 du code général 

des collectivités territoriales, fixé au taux suivant :  

 

- 1er Adjoint : 9,80 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (soit 90% du taux 

maximum) 

- 2ème Adjoint : 9,30 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (soit 85% du taux 

maximum) 

- Conseiller délégué : 5 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (soit 85% du 

taux maximum) 
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D-21032026_09 – Désignation des représentants dans les organismes extérieurs  

 

Monsieur le Maire informe que la commune doit être représentée au sein de plusieurs organismes 

extérieurs. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité les représentants suivants pour 

les organismes suivants :  

 

Syndicat Intercommunal Scolaire du Grand Couronné 

 

Titulaires : Julie BIRCKEL-BAZZARA et Mickaël MEVELLEC 

Suppléante : Katia CORNELISSEN 

 

Syndicat Omnisport Grand Couronné 

 

Titulaires : Patrick FIORLETTA et Mickaël MEVELLEC 

Suppléante : Laëtitia PHILIPPE 

 

Association Communes forestières de Meurthe-et-Moselle : 

 

Titulaire : Thomas LEJEUNE 

Suppléant : Benjamin LEJEUNE 

 

Commission de contrôle des listes électorales  

 

Conseiller Municipal titulaire : Thomas LEJEUNE 

Conseiller Municipal suppléant : Patrick FIORLETTA 

 

Délégué de l’administration titulaire : Remy JALTEL 

Délégué de l’administration suppléant : Morganne TESSIER 

 

Délégué du tribunal titulaire : Vincent DAVID 

Délégué du tribunal suppléant : Denis DEVENEY 

 

Commission Intercommunal des Impôts Directs (CIID) 

 

Titulaire conseiller : Thomas LEJEUNE 

Suppléant conseiller : Justine CROUZILLE 

 

Titulaire hors territoire mais propriétaire commune :  

Suppléant hors territoire mais propriétaire commune :  

 

Meurthe-et-Moselle Développement 54 :  

 

Titulaire : Thomas LEJEUNE 

Suppléant : Patrick FIORLETTA 
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Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) :  

 

Titulaire : Justine CROUZILLE-BONGARD 

Suppléant : Mickaël MEVELLEC 

 

 

D-21032026_10 – Désignation des responsables et membres des commissions municipales  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-21 et L.2121-22 ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d'étudier les questions soumises aux élus.  

Considérant que M. le Maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou 

d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par un responsable désigné ce jour par les 

élus municipaux. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide la création de des commissions municipales ci-

dessous et, après appel à candidature, désigne au sein de ces commissions les membres suivants, à 

savoir : 

 

1. Commission « appels d’offres » (chargée de la préparation, au suivi et à l’attribution des marchés 

publics, à la passation des contrats, à la mise en concurrence des prestataires, ainsi qu’à toute 

action visant à garantir la transparence, la régularité et l’efficacité des procédures d’achat et de 

commande publique de la commune, pour des projets financièrement importants.) 

 

- Mickaël MEVELLEC (responsable) 

- Thomas LEJEUNE 

- Sylvain NICKEL 

- Justine CROUZILLE 

- Laëtitia PHILIPPE 

- Christian PIEDALLU 

 

2. Commission « action sociale, solidarité et accompagnement des séniors » (chargée des affaires 

sociales, de l’accompagnement des personnes âgées, de la lutte contre les exclusions, du soutien 

aux familles et aux personnes en difficulté, ainsi que la mise en œuvre d’actions de solidarité 

intergénérationnelle et de promotion du lien social au sein de la commune) 

 

- Katia CORNELISSEN (responsable) 

- Justine CROUZILLE 

- Patrick FIORLETTA 

- Séverine LEVY-RUEFF 

 

3. Commission « gestion des élections et contrôle des listes électorales » (chargée de 

l’organisation et du bon déroulement des scrutins, du contrôle et de la mise à jour des listes 

électorales, de la préparation et à la supervision des bureaux de vote, ainsi qu’à toute action 

nécessaire pour assurer la régularité, la transparence et la sécurité des élections sur le territoire 

communal) 

 

- Thomas LEJEUNE (responsable) 

- Justine CROUZILLE 

- Patrick FIORLETTA 

- Sylvain NICKEL  
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4. Commission « finances, suivi budgétaire et recherche de subventions » (chargée de 

l’élaboration, de l’exécution et du suivi régulier du budget communal, de l’optimisation des 

ressources financières, ainsi que de la recherche et mobilisation des subventions et financements 

extérieurs pour les divers projets communaux) 

 

- Justine CROUZILLE (responsable) 

- Mickaël MEVELLEC 

- Thomas LEJEUNE 

 

5. Commission « travaux, voirie, urbanisme et développement de l’habitat » (chargée de 

l’examen des projets relatifs aux divers travaux communaux, à l’aménagement et à l’entretien de 

la voirie, à la gestion de l’urbanisme réglementaire et opérationnel, à la contribution d’écriture ou 

révision du PLUi, ainsi qu’aux politiques d’habitat et d’aménagement du territoire)  

 

- Thomas LEJEUNE (responsable) 

- Patrick FIORLETTA 

- Sylvain NICKEL 

- Benjamin LEJEUNE 

- Laëtitia PHILIPPE 

 

6. Commission « information et communication » (chargée de l’information des administrés, de la 

mise en valeur des actions communales, de la gestion et du développement des divers supports de 

communication, des modes de communication interne au sein de l’équipe municipale, ainsi que de 

la diffusion des informations institutionnelles) 

 

- Laetitia PHILIPPE (responsable) 

- Julie BIRCKEL-BAZZARA 

- Katia CORNELISSEN 

- Christian PIEDALLU 

 

 

7. Commission « relations publiques, démocratie participative et qualité de vie » (chargée de la 

participation citoyenne, du lien entre la municipalité et les administrés, de l’organisation de 

réunions publiques, de cérémonies d’accueil des nouveaux habitants et de temps d’échanges avec 

la population (type petits-déjeuners citoyens), ainsi qu’à toute action visant à favoriser le bien-

vivre ensemble au sein de la commune) 

 

- Chritian PIEDALLU (responsable) 

- Patrick FIORLETTA 

- Laetitia PHILIPPE 

- Justine CROUZILLE 

 

8. Commission « embellissement et fleurissement du village » (chargé de l’amélioration paysagère 

du cadre de vie, de la mise en valeur des espaces publics, du fleurissement et de l’entretien végétal 

de la commune, ainsi que du suivi des label VVF et Communes Nature) 

 

- Benjamin LEJEUNE (responsable) 

- Christian PIEDALLU 

- Thomas LEJEUNE 

- Séverine LEVY-RUEFF 
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9. Commission « valorisation du patrimoine et gestion des bâtiments et espaces communaux » 

(chargé de l’entretien, de la rénovation et de la mise en valeur du patrimoine communal (église, 

cimetière, autres bâtiments communaux, fontaines, …) ainsi que de la gestion des équipements, 

des espaces publics et du bois) 

 

- Sylvain NICKEL (responsable) 

- Thomas LEJEUNE 

- Laetitia PHILIPPE 

- Benjamin LEJEUNE 

 

10. Commission « jeunesse, sports, culture et soutien à la vie associative » (chargée du 

développement des activités sportives et culturelles, des actions en faveur de la jeunesse, du 

soutien aux associations, de l’animation du territoire) 

 

- Patrick FIORLETTA (responsable) 

- Julie BIRCKEL-BAZZARA 

- Laetitia PHILIPPE 

- Séverine LEVY-RUEFF 

- Katia CORNELISSEN 

 

11. Commission « services à la population, soutien à la vie économique et développement 

touristique » (chargée des actions en faveur des services de proximité, du dynamisme 

économique local, du commerce, ainsi que de la promotion et du développement touristique de la 

commune) 

 

- Justine CROUZILLE (responsable) 

- Sylvain NICKEL 

- Katia CORNELISSEN 

- Christian PIEDALLU 

 

12. Commission « sécurité (biens, personnes, routes) et gestion des incivilités » (chargée de la 

prévention et de la lutte contre les incivilités, de la sécurité publique, et de l’amélioration de la 

sécurité routière) 

 

- Séverine LEVY-RUEFF (responsable) 

- Sylvain NICKEL 

- Thomas LEJEUNE 

- Benjamin LEJEUNE 

 

13. Commission « protection de l’environnement, mobilité, et transition écologique et 

énergétique » (chargée de la préservation des milieux naturels, de l’entretien et du développement 

des mobilités douces (dont les sentiers communaux), ainsi que des actions en faveur de la 

transition écologique et énergétique) 

 

- Christian PIEDALLU (responsable) 

- Thomas LEJEUNE  

- Laetitia PHILIPPE 

- Patrick FIORLETTA 

- Benjamin LEJEUNE 
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14. Commission « organisation des fêtes et cérémonies » (chargée de la préparation, à la 

coordination et à la mise en œuvre des événements communaux annuels et manifestations festives, 

ainsi qu’à l’organisation des cérémonies officielles (notamment commémoratives) 

 

- Julie BIRCKEL-BAZZARA (responsable) 

- Séverine LEVY-RUEFF 

- Sylvain NICKEL 

- Justine CROUZILLE 
 

 

D-21032026_11 – Désignation des correspondants obligatoires  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne des correspondants obligatoires auprès de plusieurs 

instances, à savoir : 

 

Déléguée au Comité National Actions Sociales : Katia CORNELISSEN (suppléant : Patrick 

FIORLETTA) 

Référent pour les Espèces à Enjeux pour Sécurité Humaine (E.E.S.H.) : Patrick FIORLETTA (suppléant : 

Christian PIEDALLU) 

Correspondant « Défense » : Sylvain NICKEL 

Correspondant « Incendie et secours » : Thomas LEJEUNE 

 

 

Informations et questions diverses  

 

• Déroulement du Conseil Municipal 

 

Monsieur le Maire indique que les séances du conseil municipal débuteront par le vote des délibérations, 

suivies des informations générales, du rapport succinct des commissions et d’un point sur l’agenda des 

semaines à venir. Pour veiller au bon déroulement de la réunion, un maître du temps sera désigné à 

chaque séance afin d’éviter des réunions trop longues.  

 

• Droit à la formation 

 

Le Maire informe les membres du conseil municipal que les élus bénéficient d’un droit individuel à la 

formation, destiné à leur permettre d’exercer pleinement leurs fonctions. Il précise que ce droit est 

encadré par les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et qu’il constitue une garantie 

essentielle pour assurer la bonne compréhension des enjeux locaux, des responsabilités juridiques et des 

mécanismes de gestion publique. 

 

Il indique que chaque élu peut ainsi suivre des formations adaptées à l’exercice de son mandat, 

notamment dans les domaines de leurs délégations. Ces formations peuvent être organisées par des 

organismes agréés, notamment l’Association des Maires de Meurthe-et-Moselle et doivent être en lien 

direct avec les compétences exercées au sein du conseil municipal. 

 

Le Maire souligne également que la commune peut prendre en charge les frais de formation dans les 

conditions prévues par la réglementation, et qu’un crédit budgétaire spécifique est généralement inscrit à 

cet effet. Il rappelle enfin que les élus sont invités à faire connaître leurs besoins en formation afin de 

favoriser le développement de leurs compétences et de garantir une gestion efficace et éclairée des 

affaires communales. 

 

• Permanences des élus 

 

Le Maire rappelle aux conseillers qu’afin d’assurer la proximité avec les administrés et la continuité du 

service public, il a été décidé qu’une permanence en mairie sera assuré chaque samedi matin (10h/12h) à 
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raison de deux fois par mois pour le Maire, de deux fois toutes les 6 semaines pour les adjoints et 

conseiller délégué, et d’une fois tous les deux mois pour chaque conseiller. Il précise qu’un planning de 

permanence a été mis en place et qu’il est accessible via un fichier partagé disponible sur le Drive 

commun. Chaque élu est invité à compléter ce document et à respecter son engagement. En cas 

d’empêchement exceptionnel, il est demandé à l’élu concerné de s’organiser pour assurer son 

remplacement et d’en informer les services de la mairie dans les meilleurs délais. 

 

• Coordonnées des élus 

 

Le Maire informe les conseillers de la nécessite de disposer de coordonnées complètes et à jour pour 

chacun des élus, afin d’assurer le bon fonctionnement des échanges institutionnels. Il précise que ces 

informations peuvent être amenées à être transmises à des organismes extérieurs (administration, 

partenaires institutionnels, prestataires), dans le strict respect des règles en vigueur en matière de 

protection des données. 

 

Il attire également l’attestation des élus sur l’usage de leur adresse électronique personnelle dans le cadre 

de leur mandat. Afin de garantie une meilleure séparation entre les échanges privés et les communications 

liées à leurs fonctions, le Maire recommande vivement à chaque élu de créer et d’utiliser une adresse mail 

spécifique dédiée à son mandat. Les élus sont donc invités à mettre en place cette adresse dans les 

meilleurs délais et à privilégier son utilisation pour toute correspondance relative aux affaires 

municipales.Le format choisi pour l’adresse mail est « initialduprénom.nomdefamille.laitre@gmail.com » 

 

• Location salle des fêtes 

 

Le Maire informe les membres du conseil municipal qu’afin d’assurer la gestion des locations des salles 

communales, un élu référent sera désigné chaque mois pour réaliser les états des lieux d’entrée et de 

sortie des salles. En cas d’empêchement, celui-ci devra assurer son remplacement avec un autre élu. 

 

• Distribution de documents 

 

Le Maire informe les membres du conseil municipal que plusieurs documents sont amenés à être distribué 

au cours de l’année, qu’ils émanent de la commune ou de la Communauté de Communes. Une 

organisation par secteur sera mise en place, en fonction du domicile des élus, afin de faciliter la 

répartition. Chaque élu sera ainsi chargé d’assurer la distribution des documents sur le secteur qui lui sera 

attribué. 

 

• Agenda 

 

30 mars à 18h30 : Conseil Syndical du SIS du Grand Couronné 

8 avril à 18h30 : Comité Syndical du Syndicat Omnisport du Grand Couronné 

9 avril : Conseil Communautaire (élection Président/vice-présidents) 

11 avril à 10h30 : Cérémonie d’accueil des nouveaux habitants  

 

 

Les prochains conseils municipaux sont prévus le mardi 14 avril et le jeudi 28 mai 2026, à 18h30. 

 

La séance a été clôturée à 12h15. 

 

  

 

       Le Maire,                                          Le secrétaire de séance, 

Mickaël MEVELLEC                         Justine CROUZILLE 


